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FORMULAIRE SAISINE CST
Mise en place de la participation financière à la protection sociale complémentaire par labellisation
Collectivité :	
Coordonnées de la personne en charge du dossier :
Nom – prénom :
Fonction ou service :
Tel et mail :
Nombre d’agents de la collectivité :
……….. Fonctionnaires (titulaires, stagiaires)……..contractuels de droit public….contractuels de droit privé (contrats aidés et apprentis)
[bookmark: _GoBack]
Texte de référence :
· Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 827-1 à L.827-12 ;
· Ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ;
· Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
· Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement.
· Circulaire ministérielle du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents.
Principe : 
La mise en place de ce dispositif permet aux collectivités d’aider financièrement leurs agents en matière de protection sociale complémentaire. Les agents concernés sont les fonctionnaires ainsi que les agents contractuels de droit public et de droit privé. Les retraités peuvent bénéficier du dispositif pour le risque santé mais sans participation de l’employeur.
La collectivité peut choisir de participer sur le risque « santé » et/ou « prévoyance », par l’intermédiaire soit de la labellisation, soit d’une convention de participation1.
Cette participation deviendra obligatoire pour le risque prévoyance à effet du 1er janvier 2025 selon un minimum de 7€ brut mensuel, et pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum de 15€ brut mensuel. Ces montants pourraient être revus selon la clause de revoyure prévue à l’article 8 du décret n°2022-581 et les conclusions issues de l’accord de méthode du 12 juillet 2022 relatif à la conduite des négociations relatives à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique territoriale.
Elle doit fixer le montant de l’aide (ce montant doit être en euros) et la modulation éventuelle, qui prendrait en compte le revenu des agents et/ou leur situation familiale dans un but d’intérêt social.
Dans le cadre d’une labellisation, chaque agent reste libre de choisir l’organisme de son choix. Si l’organisme est labellisé, l’agent bénéficiera de l’aide de l’employeur.



Objet de la saisine :
Au regard de ces éléments, la collectivité souhaite participer financièrement à la protection sociale complémentaire par une labellisation et sollicite l’avis du comité social territorial sur ce projet :
 Pour le risque prévoyance*
 Pour le risque santé*                     *cocher la ou les case(s) correspondante(s)
Montant définitif de la participation financière :
Prévoyance	€ montant mensuel / agent (brut ou net)
Santé	€ montant mensuel / agent (brut ou net)
 Pour toute saisine relative à une adhésion à une convention de participation (santé et/ou prévoyance), vous reporter aux formulaires dédiés sur le site internet du CDG 57.

Modulation éventuelle de la participation dans un but d’intérêt social (montant)
Précisez les modulations choisies en santé et/ou prévoyance
· En fonction de la rémunération
	
· En fonction de la composition familiale du foyer
	


Fait à ………… le …/…/…,
Le Maire/Le Président
(nom, prénom, qualité, tampon et signature)

A noter : Il n’est pas possible, pour un même risque, de mettre en œuvre une labellisation et un conventionnement. Chaque modalité est exclusive de l’autre. 



Retrouvez la liste des contrats et règlements labellisés sur le site de la DGCL ou sur notre site internet rubrique Collectivités, Assurance, Protection Sociale Complémentaire puis Documents et Outils.
A RENVOYER PAR MAIL à instancefonctionnelle@cdg57.fr

image1.png
£~ 16 1ue de I'Hétel de Ville - B.P. 50229 - 57952 MONTIGNY-LES-METZ CEDEX (&) 0387652706 (@ www.cdg57.ir





image2.png
C-dg-57 Centre de Gestion
~\ JA

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

£~ 16 1ue de I'Hétel de Ville - B.P. 50229 - 57952 MONTIGNY-LES-METZ CEDEX (&) 0387652706 (@ www.cdg57.ir





